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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Loi n° 87-549 du 16 juillet 1987 relative au règlement de l'indemnisation 
des rapatriés 

 

- Article 9  

Modifié par LOI n°2013-1168 du 18 décembre 2013 - art. 52 (V) 
Une allocation de 60 000 F est versée, à raison de 25 000 F en 1989 et 1990, et de 10 000 F en 1991, aux 
anciens harkis, moghaznis et personnels des diverses formations supplétives de statut civil de droit local ayant 
servi en Algérie, qui ont fixé leur domicile en France.  
En cas de décès de l'intéressé, l'allocation est versée sous les mêmes conditions au conjoint survivant.  
A défaut de conjoint survivant, l'allocation est versée à parts égales aux enfants lorsqu'ils ont fixé leur domicile 
en France.  
La date limite pour demander l'allocation prévue au présent article est fixée au 31 décembre 1997. 
NOTA :  
Dans sa décision n° 2010-93 QPC du 4 février 2011 (NOR : CSCX1103776S), le Conseil constitutionnel a 
déclaré contraires à la Constitution : 
- dans le premier alinéa de l'article 9 de la loi n° 87-549 du 16 juillet 1987 relative au règlement de 
l'indemnisation des rapatriés, les mots " qui ont conservé la nationalité française en application de l'article 2 de 
l'ordonnance n° 62-825 du 21 juillet 1962 relative à certaines dispositions concernant la nationalité française, 
prises en application de la loi n° 62-421 du 13 avril 1962 et " ; 
- dans l'avant-dernier alinéa du même article, les mots " ont la nationalité française et qu'ils ". 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 87-549 du 16 juillet 1987 relative au règlement de l'indemnisation 
des rapatriés 

 

- Article 9 

Une allocation de 60 000 F *montant* est versée, à raison de 25 000 F en 1989 et 1990, et de 10 000 F en 1991, 
aux anciens harkis, moghaznis et personnels des diverses formations supplétives ayant servi en Algérie, qui ont 
conservé la nationalité française en application de l'article 2 de l'ordonnance n° 62-825 du 21 juillet 1962 
relative à certaines dispositions concernant la nationalité française, prises en application de la loi n° 62-421 du 
13 avril 1962 et qui ont fixé leur domicile en France. 
En cas de décès de l'intéressé, l'allocation *pension de réversion est versée sous les mêmes conditions au 
conjoint survivant. 
A défaut de conjoint survivant, l'allocation est versée à parts égales aux enfants lorsqu'ils ont la nationalité 
française et qu'ils ont fixé leur domicile en France 
 

2. Version issue de la loi n° 94-488 du 11 juin 1994 relative aux rapatriés 
anciens membres des formations supplétives et assimilés ou victimes de la 
captivité en Algérie – Article 5 

 

- Article 9 

Une allocation de 60 000 F est versée, à raison de 25 000 F en 1989 et 1990, et de 10 000 F en 1991, aux 
anciens harkis, moghaznis et personnels des diverses formations supplétives ayant servi en Algérie, qui ont 
conservé la nationalité française en application de l'article 2 de l'ordonnance n° 62-825 du 21 juillet 1962 
relative à certaines dispositions concernant la nationalité française, prises en application de la loi n° 62-421 du 
13 avril 1962 et qui ont fixé leur domicile en France. 
En cas de décès de l'intéressé, l'allocation est versée sous les mêmes conditions au conjoint survivant. 
A défaut de conjoint survivant, l'allocation est versée à parts égales aux enfants lorsqu'ils ont la nationalité 
française et qu'ils ont fixé leur domicile en France. 
La date limite pour demander l'allocation prévue au présent article est fixée au 31 décembre 1997. 
 

3. Version modifiée suite à la décision du Conseil constitutionnel n° 2010-93 
QPC du 4 février 2011 

 

- Article 9 

Une allocation de 60 000 F est versée, à raison de 25 000 F en 1989 et 1990, et de 10 000 F en 1991, aux 
anciens harkis, moghaznis et personnels des diverses formations supplétives ayant servi en Algérie, , qui ont 
conservé la nationalité française en application de l'article 2 de l'ordonnance n° 62-825 du 21 juillet 1962 
relative à certaines dispositions concernant la nationalité française, prises en application de la loi n° 62-421 du 
13 avril 1962 et qui ont fixé leur domicile en France. 
En cas de décès de l'intéressé, l'allocation est versée sous les mêmes conditions au conjoint survivant. 
A défaut de conjoint survivant, l'allocation est versée à parts égales aux enfants lorsqu'ils ont la nationalité 
française et ont fixé leur domicile en France. 
La date limite pour demander l'allocation prévue au présent article est fixée au 31 décembre 1997. 
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4. Version issue de la loi n° 2013 n°2013-1168 du 18 décembre 2013 - article 
52 

 

- Article 9 

Une allocation de 60 000 F est versée, à raison de 25 000 F en 1989 et 1990, et de 10 000 F en 1991, aux 
anciens harkis, moghaznis et personnels des diverses formations supplétives de statut civil de droit local ayant 
servi en Algérie, qui ont fixé leur domicile en France.  
En cas de décès de l'intéressé, l'allocation est versée sous les mêmes conditions au conjoint survivant.  
A défaut de conjoint survivant, l'allocation est versée à parts égales aux enfants lorsqu'ils ont fixé leur domicile 
en France.  
La date limite pour demander l'allocation prévue au présent article est fixée au 31 décembre 1997. 
 NOTA :  
Dans sa décision n° 2010-93 QPC du 4 février 2011 (NOR : CSCX1103776S), le Conseil constitutionnel a 
déclaré contraires à la Constitution : 
- dans le premier alinéa de l'article 9 de la loi n° 87-549 du 16 juillet 1987 relative au règlement de 
l'indemnisation des rapatriés, les mots " qui ont conservé la nationalité française en application de l'article 2 de 
l'ordonnance n° 62-825 du 21 juillet 1962 relative à certaines dispositions concernant la nationalité française, 
prises en application de la loi n° 62-421 du 13 avril 1962 et " ; 
- dans l'avant-dernier alinéa du même article, les mots " ont la nationalité française et qu'ils ". 
 
 
 

  

6 
 



C. Autres dispositions 
 

1. Loi n° 99-1173 du 30 décembre 1999 de finances rectificative pour 1999 

 

- Article 47 

I. - Une rente viagère non réversible, sous conditions d'âge et de ressources, est instituée, à compter du 1er 
janvier 1999, en faveur des personnes désignées par le premier alinéa de l'article 2 de la loi no 94-488 du 11 juin 
1994 relative aux rapatriés anciens membres des formations supplétives et assimilés ou victimes de la captivité 
en Algérie. 
Les conditions d'attribution et le montant de cette rente sont définis par décret. 
II. - Dans les articles 7, 8 et 9 de la loi no 94-488 du 11 juin 1994 précitée, la date : « 30 juin 1999 » est 
remplacée par la date : « 31 décembre 2000 ». 
 

2. Loi n° 2002-1576 du 30 décembre 2002 de finances rectificative pour 2002 

 

- Article 67 

I. - Aux I et I bis de l'article 47 de la loi de finances rectificative pour 1999 (n° 99-1173 du 30 décembre 1999), 
les mots : « rente viagère » sont remplacés par les mots : « allocation de reconnaissance indexée sur le taux 
d'évolution en moyenne annuelle des prix à la consommation de tous les ménages (hors tabac) » et les mots : « 
sous conditions d'âge et de ressources » sont remplacés par les mots : « sous condition d'âge ». 
II. - Le 4° de l'article 81 du code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Ses dispositions constituent un a ; 
2° Il est complété par un b ainsi rédigé : 
« b. L'allocation de reconnaissance prévue aux I et I bis de l'article 47 de la loi de finances rectificative pour 
1999 (n° 99-1173 du 30 décembre 1999) en faveur respectivement des personnes désignées au premier alinéa de 
l'article 2 de la loi n° 94-488 du 11 juin 1994 relative aux rapatriés anciens membres des formations supplétives 
et assimilés ou victimes de la captivité en Algérie et de leurs conjoints ou ex-conjoints survivants non remariés ; 
». 
III. - Les dispositions du I entrent en vigueur le 1er janvier 2003. Les dispositions du II sont applicables pour 
l'imposition des revenus perçus à compter du 1er janvier 2003. 
IV. - Aux articles 7 et 9 de la loi n° 94-488 du 11 juin 1994 relative aux rapatriés anciens membres des 
formations supplétives et assimilés ou victimes de la captivité en Algérie, la date : « 31 décembre 2002 » est 
remplacée par la date : « 31 décembre 2003 ». 
 

3. Loi n° 2005-158 du 23 février 2005 portant reconnaissance de la Nation et 
contribution nationale en faveur des Français rapatriés 

 

- Article 6  

I. - Les bénéficiaires de l'allocation de reconnaissance mentionnée à l'article 67 de la loi de finances rectificative 
pour 2002 (n° 2002-1576 du 30 décembre 2002) peuvent opter, au choix : 
 - pour le maintien de l'allocation de reconnaissance dont le taux annuel est porté à 2 800 EUR à compter du 1er 
janvier 2005 ; 
 - pour le maintien de l'allocation de reconnaissance au taux en vigueur au 1er janvier 2004 et le versement d'un 
capital de 20 000 EUR ; 
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 - pour le versement, en lieu et place de l'allocation de reconnaissance, d'un capital de 30 000 EUR. 
 En cas d'option pour le versement du capital, l'allocation de reconnaissance est servie au taux en vigueur au 1er 
janvier 2004 jusqu'au paiement de ce capital. A titre conservatoire, dans l'attente de l'exercice du droit d'option, 
l'allocation de reconnaissance est versée à ce même taux. 
 En cas de décès, à la date d'entrée en vigueur de la présente loi, de l'ancien supplétif ou assimilé et de ses 
conjoints ou ex-conjoints survivants lorsqu'ils remplissaient les conditions fixées par l'article 2 de la loi n° 94-
488 du 11 juin 1994 relative aux rapatriés anciens membres des formations supplétives et assimilés ou victimes 
de la captivité en Algérie, une allocation de 20 000 EUR est répartie en parts égales entre les enfants issus de 
leur union s'ils possèdent la nationalité française et ont fixé leur domicile en France ou dans un Etat de la 
Communauté européenne au 1er janvier 2004. 
 Les personnes reconnues pupilles de la Nation, orphelines de père et de mère, de nationalité française et ayant 
fixé leur domicile en France ou dans un Etat de la Communauté européenne au 1er janvier 2004, dont l'un des 
parents a servi en qualité de harki ou membre d'une formation supplétive, non visées à l'alinéa précédent, 
bénéficient d'une allocation de 20 000 EUR, répartie en parts égales entre les enfants issus d'une même union. 
 Les modalités d'application du présent article, et notamment le délai imparti pour exercer l'option ainsi que 
l'échéancier des versements prenant en compte l'âge des bénéficiaires, sont fixés par décret en Conseil d'Etat. 
 II. - Les indemnités en capital versées en application du I sont insaisissables et ne présentent pas le caractère de 
revenus pour l'assiette des impôts et taxes recouvrés au profit de l'Etat ou des collectivités publiques. 
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D. Application des dispositions contestées  
 

a. Jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme 
 

- CEDH, 23 janvier 2014, Requête n° 62170/10, Aff. MONTOYA c. FRANCE 

30. Cela étant, la Cour rappelle que, pour qu’un problème se pose au regard de l’article 14 il doit y avoir une 
différence dans le traitement de personnes placées dans des situations comparables. Une telle distinction est 
discriminatoire si elle manque de justification objective et raisonnable, c’est-à-dire si elle ne poursuit pas un but 
légitime ou s’il n’y a pas un rapport raisonnable de proportionnalité entre les moyens employés et le but visé. 
Par ailleurs, les États contractants jouissent d’une certaine marge d’appréciation pour déterminer si et dans 
quelle mesure des différences entre des situations à d’autres égards analogues justifient des distinctions de 
traitement (voir, parmi d’autres, précités, Stec et autres, §§ 51-52, Burden, § 60, et X et autres, § 98). Cette 
marge est d’ordinaire ample lorsqu’il s’agit de prendre des mesures d’ordre général en matière économique ou 
sociale (voir notamment, Stec et Burden, précités, mêmes références). 
31. La Cour constate que la différence de traitement dénoncée par le requérant entre les anciens supplétifs qui 
relevaient du statut civil de droit local et les anciens supplétifs qui relevaient du statut civil de droit commun, 
révèle une distinction entre les anciens supplétifs d’origine arabe ou berbère et les anciens supplétifs d’origine 
européenne. Cette distinction s’opère au sein d’un groupe de personnes qui ont en commun d’être d’anciens 
membres des formations supplétives auxquelles les autorités françaises ont eu recours lors de la guerre 
d’Algérie et d’avoir été rapatriées en France à la fin de celle-ci. Qu’elles aient été d’origine européenne ou 
d’origine arabe ou berbère, elles se trouvent dans une situation comparable quant à la revendication de la 
reconnaissance par la France de leur dévouement à son égard – similitude que cette dernière a d’ailleurs admise 
en leur accordant à toutes, sans distinction, le statut d’ancien combattant – et des souffrances qu’elles ont 
endurées. 
32. Il convient donc de vérifier si cette distinction poursuit un but légitime et s’il y a un rapport raisonnable de 
proportionnalité entre les moyens employés et ce but. 
33. Le Gouvernement indique que tous les supplétifs rapatriés ont bénéficié d’aides visant à faciliter leur 
installation en France, puis se sont vus reconnaître la qualité d’ancien combattant, mais que le législateur a jugé 
nécessaire de mettre en sus en œuvre des aides spécifiques au profit des anciens supplétifs d’origine arabo-
berbère eu égard aux difficultés et souffrances particulières qu’ils ont endurées. 
34. La Cour constate que les explications du Gouvernement trouvent écho dans la décision du Conseil d’État du 
30 mai 2007, qui retient notamment que les anciens supplétifs d’origine arabo-berbère ont été victimes d’un 
déracinement et connu des difficultés spécifiques et durables d’insertion lors de leur accueil et de leur séjour en 
France (paragraphe 14 ci-dessus). Les conclusions de la commissaire du gouvernement dans l’affaire qui a 
donné lieu à cette décision (paragraphe 15 ci-dessus) sont particulièrement explicites à cet égard. 
35. Au vu de ces éléments, la Cour estime que la France a pu raisonnablement juger légitime de reconnaître 
spécifiquement le dévouement et la souffrance des anciens supplétifs d’origine arabe ou berbère. Par ailleurs, 
notant que l’allocation de reconnaissance n’est que l’une des modalités de la reconnaissance par la France du 
dévouement à son égard des anciens supplétifs et des souffrances qu’ils ont endurées, et prenant en compte la 
marge d’appréciation dont elle dispose, la Cour ne voit pas de raison de conclure qu’il est disproportionné de 
mettre en œuvre un dispositif réservé aux anciens supplétifs d’origine arabe ou berbère afin de réaliser ce but. 
On ne saurait donc retenir que la différence de traitement dont il est question manque de justification objective 
et raisonnable. 
36. Il est vrai que dans sa décision du 4 février 2011, le Conseil constitutionnel a déclaré contraire à la 
Constitution, notamment, une partie de l’article 9 de la loi no 87-549 du 16 juillet 1987 dans laquelle il y avait 
une référence à l’article 2 de l’ordonnance no 62-825 du 21 juillet 1962 (paragraphe 16 ci-dessus). Il s’ensuit, 
comme le Conseil d’État l’a relevé dans ses décisions du 20 mars 2013 (paragraphe 16 ci-dessus), que la 
limitation du bénéfice de l’allocation aux seuls anciens suppléants de statut civil de droit local a ainsi été 
abrogée, avec effet à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, c’est-à-dire au 5 février 
2011. Toutefois, la décision du Conseil constitutionnel et les conséquences qui en découlent pour l’avenir ne 
changent rien à la conclusion de la Cour, qui concerne une situation jugée antérieurement à cette décision. 
37. Partant, il n’y a pas eu violation de l’article 14 de la Convention combiné avec l’article 1 du Protocole no 1. 
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b. Jurisprudence administrative 
 

- Conseil d’État, 27 juin 2005, n° 251766 

Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la loi du 11 juin 1994 relative aux rapatriés anciens membres des 
formations supplétives et assimilés ou victimes de la captivité en Algérie : La République française témoigne sa 
reconnaissance envers les rapatriés anciens membres des formations supplétives et assimilées ou victimes de la 
captivité en Algérie pour les sacrifices qu'ils ont consentis./ Elle leur ouvre, en outre, droit au bénéfice des 
mesures prévues par la présente loi. ; qu'aux termes de l'article 2 de cette loi : Une allocation forfaitaire 
complémentaire de 110 000 F est versée à chacun des bénéficiaires des dispositions du premier alinéa de l'article 
9 de la loi n° 87-549 du 16 juillet 1987 relative au règlement de l'indemnisation des rapatriés s'il répond, à la 
date d'entrée en vigueur de la présente loi, aux conditions posées par cet alinéa. (…) ; qu'aux termes de l'article 9 
de la loi du 16 juillet 1987 : Une allocation (…) est versée (…) aux anciens harkis, moghaznis et personnels des 
diverses formations supplétives ayant servi en Algérie, qui ont conservé la nationalité française en application 
de l'article 2 de l'ordonnance n°   62-825 du 21 juillet 1962 relative à certaines dispositions concernant la 
nationalité française, (…) et qui ont fixé leur domicile en France. ; 
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que M. X, qui est né en Algérie en 
1935, a combattu en qualité de membre des formations supplétives de l'armée française en Algérie ; qu'il n'a pas 
demandé à bénéficier des dispositions de l'ordonnance du 21 juillet 1962 modifiée par l'article 1er de la loi du 20 
décembre 1966 ; qu'après avoir établi son domicile en France, il a été réintégré dans la nationalité française par 
un décret en date du 12 mars 1981 ; que, par une décision du 26 janvier 1989, le directeur général de l'Agence 
nationale d'indemnisation des Français d'outre-mer a refusé de lui accorder le bénéfice de l'allocation définie par 
les dispositions précitées de l'article 9 de la loi du 16 juillet 1987, au motif qu'il n'avait pas conservé la 
nationalité française en application des dispositions de l'article 2 de l'ordonnance du 21 juillet 1962 ; que, par 
une décision du 26 janvier 1996, fondée sur le même motif, le directeur général de l'Agence nationale 
d'indemnisation des Français d'outre-mer a refusé de lui accorder le bénéfice de l'allocation définie par les 
dispositions précitées de l'article 2 de la loi du 11 juin 1994 ; que M. X demande l'annulation de l'arrêt du 18 
décembre 2001, par lequel la cour administrative d'appel de Paris a rejeté sa requête tendant à l'annulation du 
jugement du 20 octobre 1998 par lequel le tribunal administratif de Paris a rejeté sa demande dirigée contre la 
décision du directeur général de l'Agence nationale pour l'indemnisation des Français d'outre-mer en date du 26 
janvier 1996 ; 
Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales, ratifiée par la France en application de la loi du 31 décembre 1973 et publiée au 
Journal officiel par décret du 3 mai 1974 : Les Hautes parties contractantes reconnaissent à toute personne 
relevant de leur juridiction les droits et libertés définis au titre 1 de la présente convention ; qu'aux termes de 
l'article 14 de la même convention : La jouissance des droits et libertés reconnus dans la présente convention 
doit être assurée, sans distinction aucune, fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, la langue, la 
religion, les opinions politiques ou toutes autres opinions, l'origine nationale ou sociale, l'appartenance à une 
minorité nationale, la fortune, la naissance ou toute autre situation ; qu'en vertu des stipulations de l'article 1er 
du premier protocole additionnel à cette convention : Toute personne physique ou morale a droit au respect de 
ses biens./ Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d'utilité publique et dans les conditions prévues 
par la loi et les principes généraux du droit international. Les dispositions précédentes ne portent pas atteinte au 
droit que possèdent les Etats de mettre en vigueur les lois qu'ils jugent nécessaires pour réglementer 1'usage des 
biens conformément à l'intérêt général ou pour assurer le paiement des impôts ou d'autres contributions ou des 
amendes. ; 
Considérant qu'une distinction entre des personnes placées dans une situation analogue est discriminatoire, au 
sens des stipulations précitées de l'article 14 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme 
et des libertés fondamentales, si elle n'est pas assortie de justifications objectives et raisonnables, c'est-à-dire si 
elle ne poursuit pas un objectif d'utilité publique, ou si elle n'est pas fondée sur des critères objectifs et 
rationnels en rapport avec les buts de la loi ; 
Considérant que l'allocation forfaitaire ainsi que l'allocation forfaitaire complémentaire ont le caractère d'un bien 
au sens des stipulations de l'article 1er du Premier protocole additionnel ; que leur institution a pour objet, ainsi 
qu'il ressort des débats parlementaires qui ont précédé l'adoption tant de la loi du 16 juillet 1987 que celle du 11 
juin 1994 de compenser les préjudices moraux que les harkis, moghaznis et anciens membres des formations 
supplétives et assimilés de statut civil de droit local ont subi lorsque, contraints de quitter l'Algérie après 

10 
 



l'indépendance ils ont été victimes d'un déracinement et connu des difficultés d'insertion en France ; qu'une 
différence de traitement quant à l'octroi de ces allocations selon que les intéressés ont opté en faveur de 
l'adoption de la nationalité française ou se sont abstenus d'effectuer un tel choix, ne justifie pas, eu égard à 
l'objet de l'une et l'autre de ces allocations, une différence de traitement ; que les dispositions législatives 
précitées en ce qu'elles se référent à la nationalité du demandeur sont de ce fait incompatibles avec les 
stipulations de l'article 14 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales ; qu'en statuant en sens contraire au motif que l'article 14 ne fait pas obstacle à ce que nationaux 
et ressortissants étrangers, qui ne sont pas dans des situations analogues, fassent l'objet de traitements différents, 
sans même rechercher si, en l'espèce, la différence de traitement était ou non assortie de justifications objectives 
et raisonnables, la cour administrative d'appel de Paris a commis une erreur de droit ; que M. X est fondé à 
demander pour ce motif l'annulation de l'arrêt attaqué ; 
 

- Conseil d’État, 30 mai 2007, Union nationale laïque des anciens supplétifs, n° 282553 

Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales, ratifiée par la France en application de la loi du 31 décembre 1973 et publiée au 
Journal officiel par décret du 3 mai 1974 : « Les Hautes parties contractantes reconnaissent à toute personne 
relevant de leur juridiction les droits et libertés définis au titre 1 de la présente convention » ; qu'aux termes de 
l'article 14 de la même convention : « La jouissance des droits et libertés reconnus dans la présente convention 
doit être assurée, sans distinction aucune, fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, la langue, la 
religion, les opinions politiques ou toutes autres opinions, l'origine nationale ou sociale, l'appartenance à une 
minorité nationale, la fortune, la naissance ou toute autre situation » ; qu'en vertu des stipulations de l'article 1er 
du premier protocole additionnel à cette convention : « Toute personne physique ou morale a droit au respect de 
ses biens./ Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d'utilité publique et dans les conditions prévues 
par la loi et les principes généraux du droit international. Les dispositions précédentes ne portent pas atteinte au 
droit que possèdent les Etats de mettre en vigueur les lois qu'ils jugent nécessaires pour réglementer 1'usage des 
biens conformément à l'intérêt général ou pour assurer le paiement des impôts ou d'autres contributions ou des 
amendes. » ; 
Considérant que l'allocation de reconnaissance instituée par l'article 67 de la loi de finances rectificative du 30 
décembre 2002 a le caractère d'un bien au sens des stipulations de l'article 1er du premier protocole additionnel 
à la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 
Considérant qu'il résulte de ces stipulations qu'une distinction entre des personnes placées dans une situation 
analogue est discriminatoire, au sens des stipulations précitées de l'article 14 de la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, si elle n'est pas assortie de justifications 
objectives et raisonnables, c'est-à-dire si elle ne poursuit pas un objectif d'utilité publique ou si elle n'est pas 
fondée sur des critères objectifs et rationnels en rapport avec les buts de la loi ; 
Considérant que l'article 6 de la loi du 23 février 2005 dispose que l'allocation de reconnaissance prévue à 
l'article 67 de la loi de finances rectificative pour 2002 est versée aux anciens harkis, moghaznis et personnels 
des diverses formations supplétives ayant servi en Algérie relevant du statut civil de droit local, qui ont conservé 
la nationalité française en application de l'article 2 de l'ordonnance n° 62-825 du 21 juillet 1962 relative à 
certaines dispositions concernant la nationalité française, et peut faire l'objet, au choix du bénéficiaire, d'une 
revalorisation ou d'une substitution en tout ou partie du versement d'un capital ; que selon l'article 9 de cette 
même loi : « Par dérogation aux conditions fixées pour bénéficier de l'allocation de reconnaissance et des aides 
spécifiques au logement mentionnées aux articles 6 et 7, le ministre chargé des rapatriés accorde le bénéfice de 
ces aides aux anciens harkis et membres des formations supplétives ayant servi en Algérie ou à leurs veuves, 
rapatriés, âgés de soixante ans et plus, qui peuvent justifier d'un domicile continu en France ou dans un autre 
Etat membre de la Communauté européenne depuis le 10 janvier 1973 et qui ont acquis la nationalité française 
avant le 1er janvier 1995. (...) » ; que les articles 1er, 2, 3 et 4 du décret attaqué qui définissent les modalités de 
versement de l'allocation de reconnaissance reprennent les conditions relatives au statut des bénéficiaires telles 
que définies aux articles 6 et 9 de la loi précitée ; 
Considérant que, pour demander l'annulation du décret attaqué, l'UNION NATIONALE LAIQUE DES 
ANCIENS SUPPLETIFS soutient que le dispositif créé par la loi du 23 février 2005 est contraire aux 
stipulations précitées de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, dès lors qu'il institue une différence de traitement entre les anciens supplétifs soumis au statut 
civil de droit local et les anciens supplétifs soumis au statut civil de droit commun ; que toutefois, l'allocation de 
reconnaissance vise à reconnaître les sacrifices consentis par les harkis, moghaznis et anciens membres des 
formations supplétives et assimilés en Algérie soumis au statut civil de droit local, qui se sont installés en 
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France, et a pour objet de compenser les graves préjudices qu'ils ont subis lorsque, contraints de quitter l'Algérie 
après l'indépendance, ils ont été victimes d'un déracinement et connu des difficultés spécifiques et durables 
d'insertion lors de leur accueil et de leur séjour en France ; que les intéressés, qui relevaient d'un statut juridique 
spécifique, se trouvaient dans une situation objectivement différente de celle des anciens supplétifs soumis au 
statut civil de droit commun ; que par suite, si le législateur a subordonné l'octroi de l'allocation de 
reconnaissance à la soumission antérieure des intéressés au statut civil de droit local, une telle condition est 
fondée sur un critère objectif et rationnel en rapport avec les buts de la loi, et ne méconnaît pas les stipulations 
précitées de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; que 
dès lors, le moyen tiré de ce que la loi du 23 février 2005 et le décret attaqué institueraient une discrimination 
entre les anciens supplétifs, doit être écarté ; 
 
 

- Conseil d’État, 20 mars 2013, n° 345648 

Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil constitutionnel : " Le moyen tiré de ce qu'une disposition législative porte atteinte aux 
droits et libertés garantis par la Constitution peut être soulevé, y compris pour la première fois en cassation, à 
l'occasion d'une instance devant le Conseil d'Etat (...) " ; qu'il résulte des dispositions de ce même article que le 
Conseil constitutionnel est saisi de la question prioritaire de constitutionnalité à la triple condition que la 
disposition contestée soit applicable au litige ou à la procédure, qu'elle n'ait pas déjà été déclarée conforme à la 
Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 
circonstances, et qu'elle soit nouvelle ou présente un caractère sérieux ; 
Considérant que M. A...soutient que les dispositions des articles 47-1 de la loi de finances rectificative n° 99-
1173 du 10 décembre 1999 dans sa rédaction issue de l'article 67 de la loi de finances rectificative n° 2002-1576 
du 30 décembre 2002, et 9 de la loi n° 2005-158 du 23 février 2005 portant reconnaissance de la Nation et 
contribution nationale en faveur des Français rapatriés, instituant une allocation de reconnaissance aux rapatriés 
anciens membres des formations supplétives des forces ayant servi en Algérie relevant du statut civil de droit 
local, à l'exclusion des anciens membres des forces supplétives relevant du statut de droit commun, 
méconnaissent le principe d'égalité garanti par l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 ; 
Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la loi n° 2005-158 du 23 février 2005 susvisée : " Par dérogation aux 
conditions fixées pour bénéficier de l'allocation de reconnaissance et des aides spécifiques au logement 
mentionnées aux articles 6 et 7, le ministre chargé des rapatriés accorde le bénéfice de ces aides aux anciens 
harkis et membres des formations supplétives ayant servi en Algérie ou à leurs veuves, rapatriés, âgés de 
soixante ans et plus, qui peuvent justifier d'un domicile continu en France ou dans un autre Etat membre de la 
Communauté européenne depuis le 10 janvier 1973 et qui ont acquis la nationalité française avant le 1er janvier 
1995 (...) " ; 
Considérant que si par ces dispositions le législateur a entendu réserver l'allocation de reconnaissance aux seuls 
membres des formations supplétives qui avaient, avant l'indépendance de l'Algérie, un statut civil de droit local , 
le conseil constitutionnel a, par sa décision n° 2010-93 du 4 février 2011 susvisée, déclaré contraires à la 
Constitution celles des dispositions du premier alinéa de l'article 9 de la loi du 16 juillet 1987 relative au 
règlement de l'indemnisation des rapatriés, du dernier alinéa de l'article 2 de la loi n° 94-488 du 11 juin 1994 
relative aux rapatriés anciens membres des formations supplétives et assimilés ou victimes de la captivité en 
Algérie, du paragraphe I bis de l'article 47 de la loi n° 99-1173 du 30 décembre 1999 susvisée, des sixième et 
septième alinéas de l'article 6 et de l'article 9 de la loi n° 2005-158 du 23 février 2005 qui mentionnaient la 
nationalité française ; que ces dispositions étant les seules, par les renvois qu'elles opéraient, à borner le champ 
d'application des dispositions objets de la présente question prioritaire aux supplétifs relevant du statut local, la 
question est désormais dépourvue d'objet et par suite de caractère sérieux ; qu'il n'y a pas lieu de la renvoyer au 
Conseil constitutionnel ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 
 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 

- Article 62 

Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61 ne peut être promulguée ni mise en 
application.  
Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil 
constitutionnel détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont 
susceptibles d'être remis en cause.  
Les décisions du Conseil constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs 
publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur l’atteinte à l’autorité des décisions du Conseil constitutionnel 

 

- Décision n° 89-258 DC du 8 juillet 1989 - Loi portant amnistie 

12. Considérant qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution les décisions du Conseil 
constitutionnel "s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles" ; 
que l'autorité des décisions visées par cette disposition s'attache non seulement à leur dispositif mais aussi aux 
motifs qui en sont le soutien nécessaire et en constituent le fondement même ;  
13. Considérant que si l'autorité attachée à une décision du Conseil constitutionnel déclarant inconstitutionnelles 
des dispositions d'une loi ne peut en principe être utilement invoquée à l'encontre d'une autre loi conçue en 
termes distincts, il n'en va pas ainsi lorsque les dispositions de cette loi, bien que rédigées sous une forme 
différente, ont, en substance, un objet analogue à celui des dispositions législatives déclarées contraires à la 
Constitution ;  
 

- Décision n° 2013-349 QPC du 18 octobre 2013 - Sociétés Allianz IARD et autre [Autorité des 
décisions du Conseil constitutionnel] 

1. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Les décisions du Conseil 
constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les 
autorités administratives et juridictionnelles » ;  
2. Considérant qu'est renvoyée au Conseil constitutionnel la question de la conformité aux droits et libertés que 
la Constitution garantit de l'article L. 912-1 du code de la sécurité sociale, dans sa rédaction issue de 
l'ordonnance n° 2006-344 du 23 mars 2006 susvisée ; que, par sa décision susvisée du 13 juin 2013, le Conseil 
constitutionnel a déclaré cette même disposition contraire à la Constitution ; qu'il a, d'une part, décidé que cette 
déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de la publication de sa décision ; qu'il suit de là qu'à 
compter de la date de cette publication, soit le 16 juin 2013, l'article L. 912-1 du code de la sécurité sociale ne 
peut plus être appliqué ; que, d'autre part, déterminant les conditions et limites dans lesquelles les effets que la 
disposition censurée a produits sont susceptibles d'être remis en cause, le Conseil constitutionnel a décidé que 
cette déclaration d'inconstitutionnalité n'est toutefois pas applicable aux contrats pris sur le fondement de 
l'article L. 912-1 dudit code, en cours à la date de cette publication, et liant les entreprises à celles qui sont 
régies par le code des assurances, aux institutions relevant du titre III du livre 9 du code de la sécurité sociale et 
aux mutuelles relevant du code de la mutualité ; qu'ainsi lesdits contrats ne sont pas privés de fondement légal ;  
3. Considérant que l'autorité qui s'attache aux décisions du Conseil constitutionnel fait obstacle à ce qu'il soit de 
nouveau saisi afin d'examiner la conformité à la Constitution des dispositions de l'article L. 912-1 du code de la 
sécurité sociale dans leur rédaction déclarée contraire à la Constitution ; que, par suite, il n'y a pas lieu, pour le 
Conseil constitutionnel, de se prononcer sur la question prioritaire de constitutionnalité relative à cet article,  
 

- Décision n° 2013-349 QPC du 18 octobre 2013 - Sociétés Allianz IARD et autre [Autorité des 
décisions du Conseil constitutionnel] 

2. Considérant qu'est renvoyée au Conseil constitutionnel la question de la conformité aux droits et libertés que 
la Constitution garantit de l'article L. 912-1 du code de la sécurité sociale, dans sa rédaction issue de 
l'ordonnance n° 2006-344 du 23 mars 2006 susvisée ; que, par sa décision susvisée du 13 juin 2013, le Conseil 
constitutionnel a déclaré cette même disposition contraire à la Constitution ; qu'il a, d'une part, décidé que cette 
déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de la publication de sa décision ; qu'il suit de là qu'à 
compter de la date de cette publication, soit le 16 juin 2013, l'article L. 912-1 du code de la sécurité sociale ne 
peut plus être appliqué ; que, d'autre part, déterminant les conditions et limites dans lesquelles les effets que la 
disposition censurée a produits sont susceptibles d'être remis en cause, le Conseil constitutionnel a décidé que 
cette déclaration d'inconstitutionnalité n'est toutefois pas applicable aux contrats pris sur le fondement de 
l'article L. 912-1 dudit code, en cours à la date de cette publication, et liant les entreprises à celles qui sont 
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régies par le code des assurances, aux institutions relevant du titre III du livre 9 du code de la sécurité sociale et 
aux mutuelles relevant du code de la mutualité ; qu'ainsi lesdits contrats ne sont pas privés de fondement légal ;  
3. Considérant que l'autorité qui s'attache aux décisions du Conseil constitutionnel fait obstacle à ce qu'il soit de 
nouveau saisi afin d'examiner la conformité à la Constitution des dispositions de l'article L. 912-1 du code de la 
sécurité sociale dans leur rédaction déclarée contraire à la Constitution ; que, par suite, il n'y a pas lieu, pour le 
Conseil constitutionnel, de se prononcer sur la question prioritaire de constitutionnalité relative à cet article,  
 

- Décision n° 2014-417 QPC du 19 septembre 2014 - Société Red Bull On Premise et autre 
[Contribution prévue par l'article 1613 bis A du code général des impôts] 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA VIOLATION DE L'AUTORITÉ DE LA CHOSE JUGÉE PAR LE CONSEIL 
CONSTITUTIONNEL :  
3. Considérant que selon les sociétés requérantes, en adoptant les dispositions contestées, le législateur aurait 
méconnu la décision du Conseil constitutionnel du 13 décembre 2012 susvisée, et par là-même les principes de 
respect de l'autorité de la chose jugée par le Conseil constitutionnel et de droit au recours ;  
4. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Les décisions du Conseil 
constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les 
autorités administratives et juridictionnelles » ; que l'autorité des décisions visées par cette disposition s'attache 
non seulement à leur dispositif mais aussi aux motifs qui en sont le soutien nécessaire et en constituent le 
fondement même ;  
5. Considérant que si l'autorité attachée à une décision du Conseil constitutionnel déclarant inconstitutionnelles 
des dispositions d'une loi ne peut en principe être utilement invoquée à l'encontre d'une autre loi conçue en 
termes distincts, il n'en va pas ainsi lorsque les dispositions de cette loi, bien que rédigées sous une forme 
différente, ont, en substance, un objet analogue à celui des dispositions législatives déclarées contraires à la 
Constitution ;  
6. Considérant que, dans sa décision du 13 décembre 2012 susvisée, le Conseil constitutionnel a examiné les 
dispositions de l'article 25 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2013 qui, à des fins de lutte contre 
la consommation alcoolique des jeunes, créaient une contribution sur les boissons contenant un seuil minimal de 
220 milligrammes de caféine ou de 300 milligrammes de taurine pour 1 000 millilitres conditionnées pour la 
vente au détail et destinées à la consommation humaine, au taux de 50 euros par hectolitre et dont sont 
redevables les fabricants de ces boissons établis en France ou leurs importateurs ; qu'il a jugé qu'en taxant des 
boissons ne contenant pas d'alcool à des fins de lutte contre la consommation alcoolique des jeunes, le 
législateur avait établi une imposition qui n'était pas fondée sur des critères objectifs et rationnels en rapport 
avec l'objectif poursuivi et que, par suite, le législateur avait méconnu les exigences de l'article 13 de la 
Déclaration de 1789 ; que le Conseil constitutionnel a donc déclaré les dispositions de l'article 25 de la loi de 
financement de la sécurité sociale pour 2013 contraires à la Constitution ;  
7. Considérant que les dispositions contestées ont été introduites par la loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2014 ; qu'elles instaurent une contribution qui porte sur les boissons contenant un seuil minimal de 220 
milligrammes de caféine pour 1 000 millilitres conditionnées pour la vente au détail et destinées à la 
consommation humaine ; que le taux de la contribution est de 100 euros par hectolitre ; que sont redevables de 
cette imposition les fabricants de ces boissons établis en France ou leurs importateurs ;  
8. Considérant qu'il ressort des travaux parlementaires de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2014 
qu'en créant cette imposition, le législateur a entendu prévenir les effets indésirables sur la santé de boissons 
ayant une teneur élevée en caféine ; que, si les dispositions contestées instituent une contribution dont l'assiette 
et le taux présentent des similitudes avec les dispositions déclarées contraires à la Constitution dans la décision 
du 13 décembre 2012, ces dispositions ont un objet différent de celui des dispositions censurées ; que, par suite, 
en adoptant les dispositions contestées, le législateur n'a pas méconnu l'autorité qui s'attache, en vertu de l'article 
62 de la Constitution, à la décision du Conseil constitutionnel du 13 décembre 2012 ;  
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2. Sur le principe d’égalité 

 

- Décision n° 2010-18 QPC du 23 juillet 2010 - M. Lahcène A. 

1. Considérant que le troisième alinéa de l’article L. 253 bis du code des pensions militaires d’invalidité et des 
victimes de la guerre dispose qu’ont vocation à la qualité de combattant et à l’attribution de la carte du 
combattant, selon les principes retenus pour l’application du titre Ier du livre III du même code et des textes 
réglementaires qui le complètent, sous la seule réserve des adaptations qui pourraient être rendues nécessaires 
par le caractère spécifique de la guerre d’Algérie ou des combats en Tunisie et au Maroc entre le 1er janvier 
1952 et le 2 juillet 1962, « les membres des forces supplétives françaises possédant la nationalité française à la 
date de la présentation de leur demande ou domiciliés en France à la même date » ;  
2. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions en tant qu’elles posent une condition de nationalité ou de 
domiciliation portent atteinte au principe d’égalité devant la loi garanti par les articles 1er et 6 de la Déclaration 
des droits de l’homme et du citoyen de 1789 ; qu’elles méconnaîtraient également l’article 1er de la Constitution 
du 4 octobre 1958 et les premier et dix-huitième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ;  
3. Considérant qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu’elle protège, soit qu’elle punisse » ; que le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt général, 
pourvu que dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet 
de la loi qui l’établit ;  
4. Considérant que les dispositions précitées ont pour objet d’attribuer, en témoignage de la reconnaissance de la 
République française, la carte du combattant aux membres des forces supplétives françaises qui ont servi 
pendant la guerre d’Algérie ou les combats en Tunisie et au Maroc ; que le législateur ne pouvait établir, au 
regard de l’objet de la loi et pour cette attribution, une différence de traitement selon la nationalité ou le 
domicile entre les membres de forces supplétives ; que, dès lors, l’exigence d’une condition de nationalité et de 
domiciliation posée par le troisième alinéa de l’article 253 bis du code précité est contraire au principe d’égalité 
;  
5. Considérant que, sans qu’il soit besoin d’examiner les autres griefs, les mots : « possédant la nationalité 
française à la date de la présentation de leur demande ou domiciliés en France à la même date » figurant dans le 
troisième alinéa de l’article 253 bis du code précité doivent être déclarés contraires à la Constitution,  
D É C I D E :  
Article 1er.- Dans le troisième alinéa de l’article L. 253 bis du code des pensions militaires d’invalidité et des 
victimes de la guerre, les mots : « possédant la nationalité française à la date de la présentation de leur demande 
ou domiciliés en France à la même date » sont déclarés contraires à la Constitution.  
 
 

- Décision n° 2010-24 QPC du 6 août 2010 - Association nationale des sociétés d'exercice libéral et 
autres [Cotisations sociales des sociétés d'exercice libéral] 

5. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité oblige à traiter différemment des 
personnes se trouvant dans des situations différentes ;  
6. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la 
force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en 
fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée 
de l'égalité devant les charges publiques ;  
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- Décision n° 2010-93 QPC du 04 février 2011 - Comité Harkis et Vérité [Allocation de 
reconnaissance] 

9. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ;  
10. Considérant qu'en instituant les allocations et rentes de reconnaissance et aides spécifiques au logement 
précitées en faveur des anciens harkis et membres des formations supplétives ayant servi en Algérie et qui ont 
fixé leur domicile en France ou dans un autre État de l'Union européenne, le législateur a décidé de tenir compte 
des charges entraînées par leur départ d'Algérie et leur réinstallation dans un État de l'Union européenne ; que, 
pour ce faire, il a pu, sans méconnaître le principe d'égalité, instituer un critère de résidence en lien direct avec 
l'objet de la loi ; qu'en revanche, il ne pouvait, sans méconnaître ce même principe, établir, au regard de l'objet 
de la loi, de différence selon la nationalité ; qu'en conséquence, doivent être déclarés contraires aux droits et 
libertés que la Constitution garantit :  
- dans le premier alinéa de l'article 9 de la loi du 16 juillet 1987 susvisée, les mots : « qui ont conservé la 
nationalité française en application de l'article 2 de l'ordonnance n° 62-825 du 21 juillet 1962 relative à certaines 
dispositions concernant la nationalité française, prises en application de la loi n° 62-421 du 13 avril 1962 et » ;  
- dans l'avant-dernier alinéa du même article, les mots : « ont la nationalité française et qu'ils » ;  
- dans le dernier alinéa de l'article 2 de la loi du 11 juin 1994 susvisée, les mots : « possèdent la nationalité 
française et » ;  
- dans le paragraphe I bis de l'article 47 de la loi du 30 décembre 1999 susvisée, les mots : « et remplissant les 
conditions de nationalité telles que définies à l'article 9 de la loi n° 87-549 du 16 juillet 1987 relative au 
règlement de l'indemnisation des rapatriés » ;  
- dans le sixième alinéa de l'article 6 de la loi du 23 février 2005 susvisée, les mots : « possèdent la nationalité 
française et » ;  
- dans le septième alinéa du même article, les mots : « de nationalité française et » ;  
- dans l'article 9 de la même loi, les mots : « et qui ont acquis la nationalité française avant le 1er janvier  
1995 » ; 
(…) 
12. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que la présente déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de la publication de la présente 
décision ; qu'elle peut être invoquée dans les instances en cours à cette date et dont l'issue dépend de 
l'application des dispositions déclarées inconstitutionnelles, 
 
 

- Décision n° 2011-180 QPC du 13 octobre 2011 - M. Jean-Luc O. et autres [Prélèvement sur les « 
retraites chapeau »] 

4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité oblige à traiter différemment des 
personnes se trouvant dans des situations différentes ; 
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- Décision n° 2012-259 QPC du 29 juin 2012 - M. Mouloud A. [Statut civil de droit local des 
musulmans d'Algérie et citoyenneté française] 

5. Considérant que le principe d'égalité n'imposait ni que des personnes bénéficiant de droits politiques 
identiques soient soumises au même statut civil ni qu'elles soient soumises aux mêmes règles concernant la 
conservation de la nationalité française ; que les dispositions contestées n'ont pas pour effet de soumettre à un 
traitement différent des personnes placées dans une situation identique ; qu'il résulte de ce qui précède que le 
législateur n'a pas porté atteinte au principe d'égalité devant la loi ; 
 

3. Sur les autres griefs soulevés par les requérants 

 

- Décision n° 87-237 DC du 30 décembre 1987 - Loi de finances pour 1988 

. En ce qui concerne le moyen tiré de l'atteinte au principe d'égalité :  
21. Considérant que les principes d'égalité devant la loi et d'égalité devant les charges publiques proclamés par 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, dans ses articles 6 et 13, s'appliquent aussi bien dans 
l'hypothèse où la loi prévoit l'octroi de prestations que dans les cas où elle impose des sujétions ;  
22. Considérant qu'il incombe au législateur, lorsqu'il met en oeuvre le principe de solidarité nationale, de veiller 
à ce que la diversité des régimes d'indemnisation institués par lui n'entraîne pas de rupture caractérisée de 
l'égalité de tous devant les charges publiques ; que cependant, il lui est loisible de définir des modalités 
d'application appropriées à chaque cas sans être nécessairement astreint à appliquer des règles identiques ;  
23. Considérant que les règles d'indemnisation fixées par l'article 100 de la loi s'ajoutent aux mesures déjà prises 
en faveur des rapatriés des Nouvelles-Hébrides, d'une part, sur le fondement des dispositions combinées de la 
loi n° 79-1114 du 22 décembre 1979 et de l'ordonnance n° 80-704 du 5 septembre 1980 et, d'autre part, en 
application de la loi n° 82-4 du 6 janvier 1982 portant dispositions diverses relatives à la réinstallation des 
rapatriés ; que les règles d'indemnisation retenues par la loi présentement examinée pour la perte des biens ont 
été fixées à partir d'une estimation du patrimoine laissé par les rapatriés des Nouvelles-Hébrides, dans ce 
territoire, postérieurement à son accession à l'indépendance sous le nom de République du Vanuatu ; que 
l'indemnisation forfaitaire qui est prévue doit permettre un prompt règlement de la situation des intéressés ;  
24. Considérant que, même si les règles d'indemnisation ainsi définies diffèrent de celles applicables à ceux des 
rapatriés qui entrent dans le champ des prévisions de la loi n° 70-632 du 15 juillet 1970 et des textes qui l'ont 
complétée, elles n'entraînent pas cependant une différence de traitement qui, par son ampleur, serait constitutive 
d'une atteinte au principe d'égalité ;  
 

- Décision n° 2010-624 DC du 20 janvier 2011 - Loi portant réforme de la représentation devant les 
cours d'appel 

13. Considérant que les requérants font valoir que la suppression de la profession d'avoué conduit à la 
disparition non seulement du monopole de postulation des avoués devant les cours d'appel, mais également de 
l'activité de ces derniers ; qu'en procédant à la suppression d'un outil de travail par voie d'expropriation, elle 
constituerait une privation du droit de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789 ; qu'ils font valoir, dès lors, qu'en n'assurant pas le caractère préalable de l'indemnisation, les 
dispositions de l'article 13 de la loi déférée méconnaîtraient les exigences constitutionnelles applicables à toute 
privation du droit de propriété ;  
14. Considérant qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration de 1789 : « La propriété étant un droit inviolable 
et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige 
évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ;  
15. Considérant que l'article 1er de la loi déférée procède à l'intégration des avoués près les cours d'appel dans la 
profession d'avocat ; que les articles 32 et 33 de la loi déférée suppriment le statut d'avoué et, par voie de 
conséquence, retirent à ces derniers la qualité d'officier ministériel et le droit de présenter leur successeur en 
application de l'article 91 de la loi du 28 avril 1816 susvisée ;  
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16. Considérant que la suppression du privilège professionnel dont jouissent les avoués ne constitue pas une 
privation de propriété au sens de l'article 17 précité de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, doivent être 
rejetés comme inopérants les griefs tirés de la violation de cet article, notamment le grief critiquant le caractère 
non préalable de l'indemnisation ;  
(…) 
24. Considérant que, par suite, le « préjudice économique » et les « préjudices accessoires toutes causes 
confondues » sont purement éventuels ; qu'en prévoyant l'allocation d'indemnités correspondant à ces 
préjudices, les dispositions de l'article 13 de la loi déférée ont méconnu l'exigence de bon emploi des deniers 
publics et créé une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
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